
N°36 - juin 2015

  Tout lire pour mieux faire...T li i f iT li i f i

Le CourrierLe Courrier  
dudu

Fiche de site  Fiche de site  [p 9][p 9]  
Rénovation des locaux du CEDER

Actualités  Actualités  [p 3][p 3]

DOSSIER DOSSIER [p 4][p 4] ÊÊtre éco-citoyen tre éco-citoyen   [p 10][p 10]
Les centrales villageoises

Actions & guide deActions & guide de
conversation avertie  conversation avertie  [p 11][p 11]

Le Le CEDER & vousCEDER & vous    [p 12][p 12]

CAP SUR CAP SUR 
LA COP 21 LA COP 21 



2 Courrier du CEDER - juin 2015

ACTUALITÉS

LA TRANSITION DANS LES BARONNIES

La transition énergétique est un enjeu majeur 
pour le développement économique et la création 
d’emplois en milieu rural et dans les Parcs natu-
rels régionaux en particulier. 

Celui des Baronnies provençales vient d'être re-
connu par le Gouvernement comme l'un des 258 
territoires à énergie positive (TEPOS). 

Ce soutien de l’Etat devrait permettre de décliner 
localement les objectifs nationaux de transition 
énergétique à l’horizon 2030 (40 % de diminu-
tion des gaz à effet de serre, 20 % d’économies 
d’énergie et 32 % d’énergies renouvelables). 

Jean-Louis JOSEPH, Président de la fédération des 
Parcs naturels régionaux de France a proposé que 
ces territoires deviennent autonomes en énergie 
d’ici 15 ans.

Notre rôle est de favoriser et soutenir des initia-
tives avec deux ambitions principales :

-  accélérer les économies d'énergie avec, entre 
autres, la diminution de la consommation des 
collectivités via l'isolation des bâtiments et la 
gestion de l'éclairage public (en lien avec un 
autre objectif territorial de valorisation écono-
mique de la qualité du ciel nocturne),

-  favoriser la production d'énergie renouvelable 
décentralisée qu'elle soit d'origine solaire, bio-
masse, méthanisation ou éolienne. On peut citer 
en exemple une nouvelle dynamique de dévelop-
pement rural participatif avec le déploiement du 
modèle de Centrale Villageoise Photovoltaïque à 
Rosans (création d'une SAS de 107 actionnaires 
locaux et 63 200 € d’épargne collectée). Ce pro-
jet vise à intégrer des panneaux photovoltaïques 
sur différentes toitures du village en prenant en 
compte leur impact patrimonial et paysager (et 
déjà un nouveau projet en réfl exion sur Buis-les-
Baronnies / Montbrun-les-Bains ),

La transition énergétique territoriale ne fait que 
commencer… 

Mobilisons nous ensemble !

Hervé RASCLARD
Président du Parc naturel régional 

des Baronnies provençales
www.baronnies-provencales.fr

RÉNOVATION DES BÂTIMENTS SCOLAIRES, 
LE CEDER ACTEUR EN DRÔME…

En France, les bâtiments 
d'enseignement représentent 
environ 20 % du parc ter-
tiaire public et privé et ont 
obligation de réhabilitation 
énergétique d'ici 2020. La 
ministre de l'Ecologie espère 
la publication "avant l'été" de 
son décret d'application. Ce 
texte devait entrer en vigueur 
en 2012 selon la loi Grenelle 
2 de juillet 2010…Le décret 
devrait fi xer l'objectif de ré-
duction des consommations 
d'énergie d'au moins 38 % à 
l’horizon 2020 (loi Grenelle), 
et, c’est à noter, sans distinc-
tion des qualités intrinsèques 
des bâtiments.

Le projet de loi sur la transition 
énergétique prévoit égale-
ment de prolonger l'obligation 
de rénovation énergétique du 
parc tertiaire "par période de 
dix ans à partir de 2020" avec 
pour objectif une "réduction 
des consommations d'éner-
gie fi nale d'au moins 60 % en 
2050 par rapport à 2010". Ce 
texte fi xe aussi l'objectif ambi-
tieux d'un parc immobilier en-
tièrement rénové aux normes 
"bâtiment basse consomma-
tion" d’ici 2050. Cela repré-
senterait une consommation 
de 72 kWep*/m²/an (kilowat-
theure d'énergie primaire par 

mètre carré par an) dans nos 
contrées alors que le parc ac-
tuel serait entre 200 et 400 
kWep/m²/an. 

Depuis de nombreuses an-
nées, le CEDER accompagne 
les collectivités dans leurs 
projets, notamment ceux 
concernant les bâtiments 
scolaires ou les écoles pri-
maires qui représentent des 
enjeux majeurs pour les pe-
tites communes. Par ailleurs, 
il a développé un partenariat 
avec le CAUE 26 dans le cadre 
d’opérations liées à la qualité 
environnementale des bâti-
ments où les cibles de confort 
visuel, acoustique, de qualité 
de l’air complètent les cibles 
purement énergétiques. Il 
accompagne actuellement, 
entre autres, la commune 
du Poët-Laval qui construit 
un restaurant scolaire, La 
Coucourde qui renforce son 
pôle scolaire par des rénova-
tions et constructions de bâti-
ments, Roynac avec la réno-
vation-extension de son école 
type Jules Ferry, Saint-Mar-
cel-lès-Sauzet et Montjoux 
dans le cadre de rénovation 
performante de leurs écoles 
communales.

P. DYON & F. GIRARD / CEDER
*kWep : Kilo Watt d'énergie primaire

ÉDITO
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ACTUALITÉS

24e FOIRE ÉCO BIOLOGIQUE : UN ÉVÉNEMENT À ÉNERGIE POSITIVE…

La 24e foire a été de nouveau présente 
sur la Promenade de la Digue à Nyons 
les 16 et 17 mai derniers à l’occasion 
du long week-end de l’Ascension. Dans 
la continuité de 2014, qui avait été une 
grande réussite, nous avons reconduit 
le thème du DO IT YOURSELF (faites le 
vous-même !) qui a orienté notamment 
les choix des 37 animations.

Le programme a donc été sous le signe 
d’un fourmillement d’idées, d’ateliers, 
de démonstrations pratico-pratiques 
avant tout.

Le dimanche nous avons eu le plaisir 
et l'honneur d'accueillir Marc DUFU-
MIER pour nous parler d'agroécologie. 
Le public nombreux et attentif a profi té 
de ce moment riche offert par la mani-
festation.

La soirée du samedi, conviviale et 
intimiste, a proposé un spectacle de 
magie en mode conférence gesticulée 
(one man show original sur l’énergie) 

où quelques 250 personnes se sont 
arrêtées. 

Ce spectacle a été suivi par un concert 
électro rock aux consonances espa-
gnoles avec Piero Quintana et Spike. La 
soirée s'est terminée par des musiques 
du monde avec DJ Arnaud.

Tout cela servi par une électricité 
renouvelable produite le jour même 
grâce à une “solar mobile” raccordée 
à un vélo électrique et des panneaux 
photovoltaïques qui ont stocké l’électri-
cité solaire durant tout le samedi.

Un événement résolument à énergie 
positive selon les termes techniques de 
l’habitat qui signifi e qu’il a été produit 
plus d’énergie que celle consommée.

Un défi  pas toujours évident à relever 
mais que le CEDER teste sur la foire de-
puis 2 ans et qui se révèle à la hauteur 
des espérances.

Perrine DYON / CEDER

MONTÉLIMAR AGGLOMÉRATION LANCE SON TERRITOIRE À ÉNERGIE POSITIVE
Le lundi 27 avril plus de 80 personnes ont répondu présentes à l’invitation de la journée TEPOS (Territoire à Ener-
gie POsitive) de Montélimar Agglomération. 

Après une plénière de présentation du projet et de ses acteurs, l’ensemble des invités a été convié à participer à 
7 ateliers sur la transition énergétique. Ces ateliers avaient pour thème les énergies décentralisées, l’émergence 
de projets énergétiques, le développement de production de chaleur, un patrimoine plus sobre, la transition 
énergétique dans le secteur économique, l’aménagement et des usages plus sobres, les mobilités…

Après 2 heures d’échanges, un rendu a permis de propo-
ser des pistes de diagnostic et les premières idées d’ac-
tions. La démarche a une volonté de s’étendre à l’échelle 
d’un SCOT1 qui regrouperait l’Ardèche, la Drôme jusqu'aux 
Baronnies... 

Montélimar Agglomération doit maintenant compiler l’en-
semble des idées et proposer un dossier en deuxième lec-
ture lui permettant de passer d’un territoire “en devenir” à 
un territoire TEPOS et TEPCV2 (Territoire à Energie Positive 
et Croissance Verte) en octobre. Le CEDER a accompagné 
la mise en place de cette journée et continuera de suivre 
le projet.         Perrine DYON / CEDER
*SCOT : Schéma de COhérence Territoriale 
2TEPCV : Territoire à Énergie Positive pour une Croissance Verte

Cette année encore, la foire a été un succès avec ses 97 exposants et 8 000 visiteurs qui sont venus rejoindre le 
site privilégié de la promenade de la digue sous le soleil de mai. Un éco-événement porté par le CEDER qui permet 
de mettre en avant ses thématiques privilégiées : éco habitat, mobilité, énergies renouvelables, éco consomma-
tion au travers d'un programme dense et riche avec des aniamtions ouvertes aux petits et aux grands...
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DOSSIER : CAP SUR LA COP21...

LES ENJEUX CLIMATIQUES D'AUJOURD'HUI...

L'annonce de la COP21 (21e Conférence des Parties) envahi les médias alors qu'elle se tiendra qu'en décembre à 
Paris. Le nombre d’informations à ce sujet est déjà impressionnant et va exploser d’ici la fi n de l’année. 
Dans ce dossier nous vous proposons de faire le point des différentes thématiques concernées par cet événe-
ment. Nous avons sélectionné pour vous les différents médias qui nous semblent accessibles pour aller plus loin 
ou pouvoir l’expliquer à d’autres.

Retrouvez toutes les références de ce dossier sur notre site www. ceder-provence.org

> De Rio à Paris 2015
À savoir : depuis 1972 et la pre-
mière conférence des Nations Unies 
sur l’environnement, de grandes 
réfl exions internationales tentent 
de trouver des accords et solutions 
afi n de lutter contre le changement 
climatique et les gaz à effet de serre 
(GES). La première COP a eu lieu à 
Berlin en 1995. Cette COP, la 21e, qui 
se tiendra du 30 novembre au 11 
décembre 2015 au Bourget, devra 
adopter un accord international qui 
posera le cadre d’une transition vers 
des économies "bas-carbone". 
Chaque état devra avoir :

-  pris des engagements de réduction 

de GES pour rester à 2°C d’éléva-
tion de la température mondiale, 

-  promis des dons pour constituer un 
budget de 100 milliards de dollars 
pour fi nancer ces actions avec une 
répartition fi able entre les pays,

-  réduire les aides aux énergies fos-
siles tout en reportant le coût du 
changement climatique sur les res-
ponsables.

[Le média a retenir]  
››› La vidéo de la Fondation 

Nicolas Hulot 
"Changements climatiques : 

quels enjeux pour la COP 21 ?" 
explications en moins de 3 mn

 |Pour aller plus loin| 
Une chronologie des démarches 

internationales depuis la première 
description de l’effet de serre : lado-
cumentationfrancaise.fr || le-chan-
gement-climatique/chronologie

Une vidéo sur le fi nancement des 
actions contre le changement 
climatique sur youtube.com

>  Réellement, qu'est-ce que le 
changement climatique ?

À savoir : un changement climatique, 
ou dérèglement climatique, corres-
pond à une modifi cation durable (de 
la décennie au million d'années) des 
paramètres statistiques du climat 
global de la Terre ou de ses divers 
climats régionaux. Ces changements 
peuvent être dus à des processus in-
trinsèques à la Terre, à des infl uences 
extérieures ou, plus récemment, aux 
activités humaines. Dans la Conven-
tion-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques, le terme 
désigne uniquement les change-
ments dus aux activités humaines.

[Le média a retenir]  
››› Une vidéo du Monde pour 
comprendre le réchauffement 

climatique en 4 mn

 |Pour aller plus loin| 
Pour découvrir le 5e rapport du GIEC* de 

2014 et 20 questions réponses sur 
les idées reçues concernant le chan-
gement climatique : http://leclimat-
change.fr/
Un guide du gouvernement pour 

comprendre le changement cli-
matique
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CAP SUR LA COP21...

>  Quel est le lien entre changement 
climatique et transition énergé-
tique ?

À savoir : le principal secteur éco-
nomique producteur de GES est la 
production d’énergie. La protection 
du climat passe donc par la réduc-
tion de la consommation de l’énergie 
et un changement de ses modes de 
production. 

[Le média a retenir]  
››› La vidéo du Ministère sur 

la transition énergétique 
pour la croissance verte 

simplifi ée en moins de 2 mn

 |Pour aller plus loin| 
Que faire pour limiter nos gaz à effet de 

serre ? www.climatmundi.fr || diminuer-
ses-emissions-de-co2

Le groupe Atténuation des changements 
climatiques du GIEC expliqué sur lecli-
matchange.fr/attenuations-des-change-
ments/

> Comment agir ?
Vous avez commencé en lisant ce 
dossier ! La COP21 est ouverte aux 
organisations accréditées et à un vil-
lage associatif (ALTERNATIBA) mais 
pas directement aux citoyens. Si les 
démarches militantes ou de partici-
pation à l’expression de la société ci-
vile ne vous correspondent pas, vous 
pouvez déjà essayer des gestes pour 

changer vos habi-
tudes ou mettre en 
place des projets 
qui vous permet-
tront d’avoir fait 
"votre part". 

Votre Espace 
InfoÉnergie est 
là pour : 

-  vous conseiller sur 
votre habitat, 

-  vous faire visi-
ter des maisons 
exemplaires, 

-  vous proposer des 
défi s lu-
diques 

et conviviaux sur vos 
consommations d’énergie, 
vos menus, vos déplace-
ments. 

Venez retrouver nos docu-
ments et conseils gratuite-
ment dans nos locaux de 
Nyons et sur nos perma-
nences drômoises et vau-
clusiennes (voir dernière page 
du Courrier du CEDER)

[Le média a retenir]  
››› Une vidéo comique "Bref" sur 

l’habitat passif : www.youtube.com

 |Pour aller plus loin| 
www.ademe.fr 

documents/sensibilisation-aux-change-
ments-climatiques
divers guides pratiques sont disponibles 
au CEDER

La frise des dispositions du gouverne-
ment français au regard du changement 
climatique www.diplomatie.gouv.fr info-
graphie-dereglement-climatique

|Pour aller VRAIMENT plus loin| 
Texte de la CCNUCC : http://

unfccc . int/resource/docs/
convkp/convfr.pdf

Protocole de Kyoto : unfccc.int/
resource/docs/convkp/kpf-
rench.pdf

www.apc-par is .com/actua-
lites/2015/un-guide-pour-com-
prendre-la-cop21.html

Fanny THÉVENOT / CEDER

* Groupement International 
des Experts du Climat

Le climat un enjeu pour les générations à venir
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DOSSIER : CAP SUR LA COP21...

UNE RÈGLEMENTATION THERMIQUE SIMPLIFIÉE ET ALLÉGÉE
À compter du 1er janvier 2015, les 
permis de construire bénéfi cient des 
mesures de simplifi cation de la norme 
de construction en concordance avec 
l’objectif du gouvernement en vue 
d’atteindre 500 000 logements per-
formants par an. Elles constituent une 
réponse à la diffi culté de se loger des 
Français. 

Bonne nouvelle, car, dans l’ensemble, 
la réglementation reste une impor-
tante avancée vers la généralisation 
des bâtiments à énergie positive à 
l’horizon 2020. 

-  La SHONRT2 devient Surface Ther-
mique au sens de la RT1 (SRT) : seul 
le nom change, son application est 
identique.

-  Les constructions inférieures à 50 m² 
de plancher et de SRT, sont soumises 

à la RT existante dite par élément. 
Seule une attestation simplifi ée est à 
joindre au permis de construire.

-  Les exigences qui encadrent les ex-
tensions de bâtiment sont modifi ées 
de la façon suivante :

-  Pour les extensions de tout autre 
bâtiment (logements collectifs, bu-
reaux…), la RT existante par éléments 
s’applique pour des extensions qui 
sont soit inférieures à 50 m2, soit de 
150 m² si elle représente moins de 
30 % de la SRT existante.

-  L’exigence concernant la surface vi-
trée minimum est ramenée à 1/3 de la 
surface habitable pour les habitations 

dont la surface habitable moyenne 
est inférieure à 25 m² et pour les 
bâtiments dont la surface de façade 
disponible est inférieure à la moitié 
de la surface habitable. La règle des 
1/6e ne s’applique plus si elle est en 

contradiction avec les 
dispositions de tous 
types de secteurs sau-
vegardés.

Pour aller plus loin, consultez la note 
technique de l’association Effi nergie4. 

Samuel RAFFAILLAC / CEDER 
1RT : Règlementation Thermique 
2SHONRT : Surface Hors œuvre nette au sens de la RT 
3RT 2012 intermédiaire : seule la première attes-
tation doit être fournie au dépôt du permis de 
construire 
4effinergie.org/images/stories/fichiers/Actua-
lite/2014/1231_breveRT/20140717_Evolutions_
RT_2012.pdf

NOUVEAUX OUTILS POUR LUTTER CONTRE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE
Dans la loi de transition énergétique, la lutte contre la précarité énergétique devrait gagner des outils intéres-
sants. Si certains amendements sont encore en discussion d’autres semblent faire consensus. 

Voilà une rapide présentation des points les plus importants.
Ce qui ne fait pas débat :
La loi prévoit, dans son article 1, l’instauration d’un droit à l’éner-
gie : "La politique énergétique garantit la cohésion sociale et terri-
toriale en assurant un droit d’accès de tous à l’énergie sans coût 
excessif au regard des ressources des ménages". 
Ainsi, la performance énergétique des logements sera intégrée 
dans les critères de décence des logements. Cela donnera la possi-
bilité de recours juridique pour les personnes louant des "passoires" 
thermiques.
Il est prévu la rénovation énergétique de 250 000 logements par an 
occupés par des ménages en situation de précarité énergétique à 
compter de 2017.

Les points qui font débat devraient être représentés à l’Assemblée :
-  Les logements locatifs privés dont la performance énergétique dépasse 
330 kWh/m2.an (classe F ou G) devraient être rénovés d’ici 2020. L’ob-
jectif est qu’ils consomment moins de 150 kWh/m2.an (classe C ou 
mieux) "si le calcul économique le permet".

-  Une obligation de rénovation énergétique des logements lors des 
achats et vente serait instaurée en 2030, sous réserve de la mise à 
disposition d’outils fi nanciers adéquats.

-  Dans le cadre de la vente de logements à leurs locataires, les orga-
nismes de logements HLM devront les amener au niveau BBC1, sauf dérogation.

           Guillaume SIMONET / CEDER
1BBC : Bâtiment Basse Consommation
Sources :  Site du RAPPEL (réseau des acteurs de la pauvreté et de la précarité dans le logement) : precarite-energie.org/Projet-de-loi-sur-la-transition,1053.html 

Transitiomètre : http://www.transitionenergetique.org/transitiometre/le-cap/precarite-d-energie-justice-sociale.html 

gation.

Extension de maison individuelle
Surface SRT < 50m² > 50 et 100 m² < > 100 m²
Règlementation RT existante 

(par élément)
RT 2012 
intermédiaire3

RT 2012
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- www.developpement-durable.gouv.fr
- www.territoires-energie-positive.fr/
- www.tepos2014.fr
-  www.reseaurural.fr/category/mots-

clefs/tepos

-  www.biovallee.fr/...candidature-de-
biovallee-pour-devenir...tepos.html

- transitionenergetique.org/
-  www.terraeco.net/Decouvrez-le-nou-
veau-Terra-eco,58794.html

-  alternatiba.eu/communaute-alternatiba

AIDES FINANCIÈRES : AIDES FINANCIÈRES : 
PAS QUE POUR LES PARTICULIERS...PAS QUE POUR LES PARTICULIERS...

Appels à projets autour du bâtiment 
Depuis quelques années, la Ré-
gion Rhône-Alpes et l’ADEME 
lancent des appels à projets sur le 
territoire pour inciter la construc-
tion, la rénovation de bâtiments 
performants et la mise en place 
de systèmes utilisant des énergies 
renouvelables. Le Conseil Départe-
mental de la Drôme soutient éga-
lement les fi lières bois-énergie et 
solaire thermique.

Mise à part un volet "particuliers" 
de la Région, ces appels à pro-
jets ne concernent pas les parti-
culiers (autres dispositifs) mais 
s’adressent aux copropriétés, aux 
collectivités, aux entreprises…

Des critères qui permettent de 
cumuler les appels à projet
Chaque organisme défi nit ses 
règles d’instruction, ses critères 
d’éligibilité et le montant de l’aide 
accordée. Il est possible de ré-
pondre à plusieurs appels à projets 
de collectivités différentes pour 
une même structure, dans la limite 
des plafonds des aides publiques.

Par exemple, un hébergeur touris-
tique souhaite installer une chau-
dière bois déchiqueté afi n de ré-
pondre aux besoins en chauffage 
de ces logements. La chaudière 
installée, d’une puissance de 18 
kW, représente un investissement 
d’environ 15 000 € HT. 

La Région Rhône-Alpes subven-
tionne l’investissement à hau-
teur de 30 % du montant HT et 
le Conseil Départemental de la 
Drôme à hauteur de 10 % du mon-
tant HT de l’installation. L’investis-
sement fi nal pour l’hébergeur tou-
ristique est donc de 9 000 € HT.

Si le projet se situe sur un territoire 
engagé dans une démarche TE-
POS (Territoire À Énergie Positive), 
la Région Rhône-Alpes majore de 
10 points la subvention accordée.

Le CEDER peut vous accompa-
gner dans vos démarches en vous 
aidant à monter votre dossier de 
demande d’aide.

Contactez les conseillers pour plus 
de renseignements... 

Romain FAVIER / CEDER

Pour aller plus loin...

ACCORDS TAFTA ?
Accords de libre-échange ou transition 
énergétique ? Au moment où le Parle-
ment débattait du projet de loi relatif 
à la transition énergétique, le secré-
taire d’État français chargé du com-
merce extérieur, déclarait que le projet 
d’accord de libre-échange entre l’Union 
Européenne (UE) et le Canada (CETA) 
était "un bon accord". Pour fi naliser cet 
accord fi n septembre, l’UE a renoncé 
à restreindre l’importation du pétrole 
issu des sables bitumineux, exploité au 
Canada (considéré comme l’un des plus 
polluants et des plus émetteurs de gaz à 
effet de serre (GES) de la planète).
Faciliter l’octroi de licences de pros-
pection ? Selon le mandat de négocia-
tions du projet d’accord transatlantique 
(TAFTA), l’UE souhaite obtenir des États-
Unis une complète libéralisation du 
marché transatlantique de l’énergie en 
supprimant toutes les restrictions aux 
importations et exportations des biens 
énergétiques (charbon, produits pétro-
liers, gaz naturel...). Des dispositions 
prévoient de faciliter l’octroi de licences 
de prospection et de production d’hydro-
carbures aux entreprises étrangères des 
2 côtés de l’Atlantique. Elles instaurent 
des incitations en faveur de l’expansion 
du commerce transatlantique des éner-
gies fossiles. Ces accords faciliteraient 
l’exploitation des hydrocarbures non 
conventionnels voire accroîtraient la dé-
pendance des économies européennes 
à l’importation des énergies fossiles. 
Est-ce bien conciliable avec les objectifs 
visant à réduire de 30 % la consomma-
tion de ressources fossiles d’ici 2030 
et à diviser par quatre les émissions de 
GES d’ici 2050, tel que le prévoit le pro-
jet de loi sur la transition énergétique ?
Le commerce international de marchan-
dises représente 10 % des émissions 
mondiales. Accroître les échanges com-
merciaux entre USA, Canada et pays de 
l’UE (soit la moitié du PIB mondial, 1/3 
des échanges internationaux et plus de 
800 millions de consommateurs), n’est 
pas sans effet sur le climat. La Commis-
sion européenne reconnaît que TAFTA 
génèrerait une hausse des émissions 
de GES par 4. Cette hausse, n’est-elle 
pas contraire aux exigences climatiques 
qui imposent de mettre en œuvre des 
politiques qui réduisent les émissions de 
GES ? 
Article issu de InfoCLER mai 2015 
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DOSSIER : CAP SUR LA COP21...

TÉMOIGNAGE - MONTÉLIMAR AGGLO ENGAGÉ DANS UN TEPCV

Thierry LHUILLIER, 62 ans, élu depuis 
1989, maire de Marsanne depuis 
2001 est, depuis 2014, Vice-Président 
à Montélimar Agglo en charge du dé-
veloppement durable et de l'énergie…
Après 10 ans d’Afrique (temps mili-
taire) puis engagé en coopération en 
qualité de géomètre, il devient ensei-
gnant à l’école forestière sur Mon-
télimar, sylviculteur puis élu engagé 
dans les énergies renouvelables (éo-
liennes, photovoltaïque et centrale 
bois en prévision sur la commune).

Qu’est-ce que Montélimar agglo ?

> Montélimar Agglo est située en 
Drôme Provençale en Région Rhône-
Alpes. Elle regroupe 26 communes soit 
61 000 habitants. Le 1er janvier 2014, 

la Communauté de Communes du Pays 
de Marsanne et la Communauté d'Ag-
glomération Montélimar-Sésame ont fu-
sionné pour créer cette nouvelle entité.

Son objectif est l'aménagement et le dé-
veloppement de l'espace, la construc-
tion et le fonctionnement d'équipe-
ments destinés à satisfaire l'intérêt 
général.

Ses compétences 

•  développement économique, aména-
gement de l'espace communautaire, 
équilibre social de l'habitat, politique 

de la ville dans la communauté, pro-
tection et mise en valeur de l'envi-
ronnement et du cadre de vie, déve-
loppement et promotion touristique, 
mise en place et gestion d'un Sys-
tème d'Information Géographique

•  aménagement, gestion et entretien 
des cours d'eau non domaniaux

•  création, aménagement, gestion 
et entretien des 
aires d'accueil des 
gens du voyage

•  organisation d'ani-
mations culturelles 
et sportives

•  création, aména-
gement et gestion 
du refuge et de la 
fourrière animale et soutien aux asso-
ciations

•  mise en œuvre d'un service pour la 
capture et le transport des animaux

•  politique en faveur des Technologies 
de l'Information et de la Communica-
tion (TIC) .

Que représente la transition éner-
gétique pour Montélimar Agglo ?

> La prise de conscience que l’avenir 
de notre planète dépend de la ges-

tion que nous allons faire de nos 
besoins essentiels, eau, nourriture, 
énergie, alors que tout le monde 
reconnaît maintenant l’inexorable 
réchauffement climatique, hausse 
des températures de 4° à la fi n du 
siècle, montée des mers, qui se-
ront source de confl its… D’ici 2050 

nous devrons extraire du sous-sol plus 
de métaux que l’humanité en a extrait 
depuis son origine. Il est donc temps 
d'inverser la courbe ou du moins la ra-
lentir. Ce constat établi, logiquement 
nous avons posé candidature au 
TEPCV (Territoire à Énergie Positive et 
Croissance Verte) soutenus par l’Etat, 
la Région, l’ADEME et la DREAL1 avec 
pour but d’œuvrer contre le change-
ment climatique et pour la préserva-
tion de la biodiversité avec l’ambition 
de diviser les consommations d’éner-
gie par deux à l’horizon de 2050 tout 

en augmentant parallèlement la pro-
duction d’énergie de sources renouve-
lables de façon à ce que les courbes 
consommation et production d’éner-
gies se rejoignent et se confondent.

Pourquoi faire un TEPCV maintenant ?

> Le contexte était favorable et l'op-
portunité est arrivée avec une sollici-
tation de la Région. Nous avons donc 

proposé notre 
candidature en 
octobre. Après 
une pré-valida-
tion, il nous faut 
fi naliser le dos-
sier pour béné-
fi cier des aides, 
réaliser les tra-

vaux d'économie et de production 
d'énergie. L'agglomération était mûre 
pour lancer un TEPOS lors du dernier 
mandat. Le TEPCV permet d'aller sur 
des thématiques plus larges : écono-
mies d'énergie, isolation, transports… 
et donc d'aller plus loin avec une mo-
bilisation citoyenne en soulevant des 
enjeux importants auprès des indus-
tries et zones artisanales notamment.

Nous tentons de faire un projet plus 
large sur un territoire encore plus 
grand en incluant le SCOT2 (à cheval 
sur Drôme-Ardèche). L'idée est d'avoir 
une production d'énergie sur ce terri-
toire qui lui permette d'être autonome 
à moyen terme…

Interview Perrine DYON / CEDER

     Le TEPCV permet 
d'aller sur des thématiques 

plus larges […] et donc 
plus loin avec une mobili-

sation citoyenne en 
soulevant des enjeux 

importants

 

     L’avenir de notre planète 
dépend de la gestion que 
nous allons faire de nos 

besoins essentiels

 

Thierry LHUILLIER - Vice président 
Montélimar Agglo

MontélimarMontélimar
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FICHE DE SITE

LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DU CEDER

Dans le cadre d'une rénovation sur 
des locaux destinés a être loués, le 
propriétaire est seul décideur des 
matériaux et procédés commandés 
aux artisans. La règlementation en 
vigueur impose, elle, un niveau d'isola-
tion paroi par paroi et de performance 
pour les systèmes mis en œuvre.

1. Le site
>  Les bureaux du CEDER s'étendent 

sur 290 m² et presque autant de 
caves. Ils bénéfi cient d'une mi-
toyenneté au Sud à l'Ouest et la 
majeure partie de la toiture donne 
sur des locaux chauffés. Avant ré-
novation, la consommation du bâ-
timent était de 177 kWhep/m2.an. 
Les travaux d'effi cacité énergétique 
nous ont permis de réduire notre fac-
ture de gaz de 38 % et de 22 % sur 
celle d'électricité.

2. Le Bâtiment
>  Situation Initiale

Ancien atelier de charronerie, les lo-
caux du CEDER ont connu plusieurs 
rénovations : la dernière en date a 

eu lieu au cours de 
l'été 2014. L'objectif 
initial de ces travaux 
était de revoir la 
distribution des es-
paces. Cependant 
en tant qu'acteur 
engagé dans la tran-
sition énergétique, 
nous ne pouvions 
pas mettre de côté 
la rénovation ther-
mique.

> Situation après 
rénovation

- Caractéristique de 
l’enveloppe

- Système de chauffage
Chaudière Gaz à condensation.
Spécifi cité : Chaudière à ventouse 
avec sonde de température exté-
rieure

- Système de production d’eau 
chaude
Chauffe eau électrique capacité 100 
litres réglé à 50°C.

-  Système de ventilation
Système de ventilation 
mécanique répartie (VMR) 
temporisé sur l’allumage 
de l’éclairage.

- Qualité Environnementale

.  Réalisation d’un enduit 
de fi nition décoratif en 

terre crue sur les murs de l’accueil. 
La terre provient de la carrière de 
sables d’Aubres.

.  La tisanerie du CEDER offre un en-
duit chaux chanvre 
banché apparent.

.  Éclairage LED 
pour les bureaux.

.  Robinets équipés 
de réducteurs de 
débit.

. Fournisseur 
d’électricité 100 % renouvelable via 
ENERCOOP.

3. Performances et budget
>  Consommationestimée : 66 kWhep/

m².an
Consommation réelle de chauffage : 
1 613 m3 de gaz naturel soit 1 385 €.
Consommation réelle d’électricité : 
3 520 kWh, soit 763 €.

Show room dans les 
nouveaux couloirs du CEDER

En 2014 le CEDER a souhaité rénover ses locaux. L'objectif affi ché portait sur l'aménagement intérieur des  
bureaux. Par souci de cohérence environnementale nous avons choisi de mettre l'accent sur la performance 
énergétique. L'association, locataire des bureaux, a travaillé avec l'architecte retenu par le propriétaire 
afi n de trouver un compromis entre rénovation performante et éco-rénovation. L'objectif d'avoir un bâtiment 
moins énergivore et des installations plus respectueuses de l'environnement sont globalement satisfaisants. 
Un exemple concret intéressant à décortiquer...         Samuel RAFFAILLAC / CEDER  

Descriptif de la 
paroi

Mode constructif retenu Valeur de U 
estimée

Plafond acoustique 20 cm Laine de verre
GR 32

0,16
W/m².K

Murs extérieurs Laine de verre  10 cm + Mur 
en pierre hourdis 45  

0,27
W/m².K

Menuiseries Fenêtres bois double vitrage 
faible émissivité SP10/16/4 
avec lame d’argon 85 %.

1,5
W/m².K

Postes de dépenses Coût € HT
Isolation plafond (61 € HT/m²) 12 331,65 €
Isolation murs (72 € HT/m²) 10 729,69 €
Menuiseries (325 € HT/m²) 13 383,00 €
Chauffage et Eau chaude Sanitaire 4 717,39 €
Eclairage 2 640,00 €
Budget performance énergétique 43 801,73 € HT

Redefi nition des espaces de travail et 
isolation des parois
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ÊTRE ÉCO-CITOYEN

CENTRALES VILLAGEOISES, UN ACTE CITOYENCENTRALES VILLAGEOISES, UN ACTE CITOYEN

A l'heure des engagements environnementaux, des actes et mobilisations citoyens, l'énergie n'est pas en reste. 
Pour lutter contre le changement climatique, des habitants se regroupent autour de projets communs dans le 
domaine des énergies renouvelables afi n d'œuvrer pour le mix énergétique et faire un geste pour la planète. 
Des initiatives qui fl eurissent sur notre territoire et qui méritent d'être connues et partagées.

>  Les Centrales Villageoises qu’est-
ce que c’est ?

Un projet collectif mené par les habi-
tants d’un territoire pour produire en-
semble des énergies renouvelables 
dans le respect du paysage et du pa-
trimoine et en associant collectivités 
et entreprises locales. 
Dans le cas d’une Centrale Villa-
geoise Photovoltaïque, il s’agit de 
produire de l’électricité en équipant 
des toitures en photovoltaïque dans 
le respect du paysage et de l’architec-
ture. L’électricité est distribuée sur 
le réseau. Les habitants constituent 
une société "Centrales Villageoises" 
dont ils sont les actionnaires.
Les Centrales Villageoises per-
mettent à tous de participer au dé-
veloppement des énergies renouve-
lables et pas seulement à ceux qui 
ont un toit bien orienté.
Le terme "Centrales Villageoises" est 
une marque déposée par Rhônal-
pénergie-Environnement (RAEE) qui 

soutient ces initiatives ainsi que le 
Parc Naturel Régional des Baronnies 
Provençales.

>  Comment participer à la création 
d’une société "Centrales Villa-
geoises" ?

-  en prenant des parts de la société 
"Centrales Villageoises" 
pour devenir sociétaire

- en louant sa toiture

-  et pour les collectivi-
tés : mettre à dispo-
sition des toits, des 
aides fi nancières (par 
exemple, la prise en 
charge des études...).

>  Défi nition écono-
mique et géogra-
phique d’une société "Centrales 
Villageoises"

Il faut défi nir le périmètre géogra-
phique où la société pourra agir (et 
équiper des toitures...).
Les actionnaires ont des attaches 

au territoire et souhaitent 
participer à son dévelop-
pement.
Les sociétés créées sont 
de type coopératif. Un 
maximum de “petits” so-
ciétaires permet d’avoir 
une meilleure prise en 
compte de la situation 
locale. Le prix de l’action, 
le poids de l’actionnaire, la 

limitation du nombre d’actions sont 
des décisions prises par la société.
En commençant par l’énergie pho-
tovoltaïque, les statuts permettent 
de mettre en place d’autres types 
d’énergies renouvelables : réseau de 
chaleur (bois déchiqueté)…

>  Quelle diffé-
rence entre une 
centrale villa-
geoise et une 
entreprise pri-
vée pour des ins-
tallations photo-
voltaïques ?

Les centrales villa-
geoises sont des 
sociétés à gouver-
nance locale. Les 

revenus fi nanciers de la vente de 
l’électricité restent "au pays". 
Avant l’installation des panneaux il 
y a une étude d'impact paysager et 
architecturale pour que l’installa-
tion respecte le patrimoine naturel 
et bâti. Des études techniques de 
faisabilité sont systématiquement 
réalisées : choix des toitures, raccor-
dement au réseau. Le Parc accom-
pagnera les nouvelles démarches de 
Centrales Villageoises et cherchera 
des fi nancements auprès de ses par-
tenaires pour fi nancer les études de 
faisabilité !

Dominique FARHI / CEDER
Plus d'informations sur www.centralesvillageoises.fr 

Centrale PV en toiture
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PROJET DE ROSANS EN QUELQUES CHIFFRES

• 9 toitures équipées : une production d’électricité 

= besoins de 20 familles

• 180 000 € d’investissement 

dont 63 200 € de fonds propres

• société de type SAS avec une centaine 

d’actionnaires

• statut coopératif : 1 personne = 1 voix

• prix de l’action 100 €
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ACTIONS

DÉFI MOBILITÉ : SE DÉPLACER AUTREMENT 

Le défi  "Familles à énergie positive" (FAEP) a pour objectif de démontrer qu'il 
est possible de lutter effi cacement contre les émissions de gaz à effet de 
serre en participant à une action concrète, mesurable et conviviale. 

Le principe est simple : des participants volontaires se regroupent en équipes 
pour relever le défi  et économiser le plus possible sur leurs consommations. 
Cet hiver, nous vous proposions le défi  pour baisser les consommations dans 
votre logement. De mai à septembre, le CEDER anime "Familles à énergie 
positives" mobilité, qui porte sur les déplacements !

En effet, se déplacer est un véritable besoin quotidien qui pèse sur le budget 
des ménages, sur les consommations énergétiques et sur la qualité de l’air. 
En participant au défi , vous apprendrez de nombreuses astuces pour vous 
déplacer autrement et réduire votre consommation de carburant : autant 
d’idées précieuses pour votre portefeuille et pour la planète !

Comment ça marche ?
1/ Vous vous inscrivez (par mail, par téléphone ou en passant au CEDER).
2/  Nous vous remettons un guide, un carnet pour noter vos kilomètres et nous vous 

guidons pour créer votre compte sur le site Internet FAEP.
3/ Nous vous invitons à une fête de lancement.
4/  Vous vous renseignez, vous testez de nouveaux modes de déplacement et vous 

échangez avec votre équipe.
5/ En septembre, nous vous invitons à l’événement fi nal.
          Guillaume SIMONET / CEDER

IDÉE REÇUE : TRANSITION ÇA SONNE CREUX ! !

En cette saison de débats écono-
miques et politiques, nous vous 
proposons quelques sujets polé-
miques et des réponses à placer 
dans toutes les conversations.
Questions et idées reçues autour 
de la transition énergétique... 

>  "Encore un truc qui mène nulle 
part !"

    Faux. L’objectif quelle que soit 
la démarche est de sauver 
l’homme sur la planète terre, 
car la planète, elle, nous sur-
vivra quoiqu’il arrive… Donc un 
pas de plus vers du mieux c’est 
déjà pas mal !

>  "C'est pas bien différent du 
Grenelle"

  Vrai/Faux. C’est une étape de 
plus avec des contraintes et 
des objectifs plus précis et des 
fi nancements ciblés.

>  "Ça cache encore quelque 
chose" 

  Faux. C’est une démarche as-
sez identique à la précédente 
mais appelée différemment 
pour essayer de relancer la 
machine sur une “nouvelle” 
idée... Les enjeux mondiaux 
nous obligent à agir. Alors 
cette fois c'est le moment car 
les citoyens ont leur mot à dire.

>  "Transition énergétique = fi n 
du nucléaire et début du gaz 
de schiste"

    Faux. L’objectif est de diminuer 
au maximum voire supprimer 
le nucléaire dans le mix éner-
gétique mais pas pour autant 
s'orienter vers des techniques 
aux conséquences néfastes 
pour l'environnement mais il 
faut rester vigilant...

Perrine DYON / CEDER
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LE CEDER & VOUS

PROCHAINS RENDEZ-VOUS
FÊTE DE L'ÉNERGIE - DRÔME & VAUCLUSE 
du 8 au 11 octobre
>  Programme en cours d'élaboration : visites des sites, confé-

rence, expositions
DÉFI CULINAIRE "CLIMAT DANS NOS ASSIETTES" - BUIS LES 
BARONNIES (26) 
Sam. 10 octobre à 12 h - Maison Familiale et Rurale de Buis les Baronnies
>  Dégustation des plats préparés par les équipes avec des 

aliments de moins de 80 km. Remise des prix et vote du 
public.

> Pour participer inscrivez-vous avant le 31 / 07 !

JOURNÉE ÉCO CITOYENNE - MONTÉLIMAR (26) 
mer. 14 octobre de 10 à 18 h
> Exposition, quiz et ateliers récup' éco consommation
ATELIER COSMÉTIQUES - GRIGNAN (26) 
ven. 16 octobre de 14 à 17 h - Inscriptions obligatoires, places limitées
>  Fabrication de 4 produits : baume à lèvre, dentifrice, gom-

mage corps et gel antibactérien
SEMAINE DES DÉCHETS - RÉGION DE NYONS (26) 
du 21 au 29 novembre
>  Programme en cours d'élaboration : visites de centres de 

tri (vendredi), ateliers récup' (mercredi et samedi), stage 
meubles en carton (toute la semaine), expositions (toute la 
semaine), gratiféria

PETITES ANNONCES
Un particulier vend une éolienne 

domestique d'occasion
Renseignements au CEDER 

au 04 75 26 22 53

COVOITURAGE
déplacez vous autrement !

 www.covoiturage 0726, www.ici-
places libres.fr, www.covoiturage.fr 

 Défi  mobilité avec le CEDER
Contact CEDER 04 75 26 22 53

UN PÔLE TERRITORIAL DE COOPÉRATION ECONOMIQUE EN NYONSAIS-BARONNIES
>  L’effervescence de dynamiques de proximité s’affi rme comme une solution possible aux contraintes économiques, écologiques, 

sociales que nous traversons aujourd’hui. Dans cet élan national en décembre 2014, 15 très petites entreprises du nyonsais-
baronnies se sont regroupées en un collectif pour créer un pôle coopératif. Habitat passif, recyclerie, musique, média, circuit 
courts et théâtre, toutes les composantes d’un projet éco culturel y sont représentées. Une initiative qui rejoint les enjeux du 
développement durable et de la loi en faveur de l’économie sociale et solidaire et qui voit le jour dans un contexte politique 
national favorable à l’éclosion de ces projets. Une opportunité que nos territoires ruraux devraient savoir saisir.

Contact Coordination PTCE (Pôle Territorial Coopération Economique en Nyonsais-Baronnies) coordinationptce26@gmail.comIN
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InfoÉnergie Drôme provençale
04 75 26 22 53

Permanences téléphoniques tous les jours 
sauf mardi et mercredi matin

Rendez-vous : 9 h / 12 h et 14 h / 17 h
CEDER : 15 av. P. Laurens - NYONS

1er, 3e et 5e mardi 9 h / 12 h 
Hôtel de Ville - ST PAUL 3 CHÂTEAUX 

vendredi 14 h / 17 h - Maison des Services publics
1 av. St Martin - MONTÉLIMAR

InfoÉnergie haut Vaucluse
04 90 36 39 16

Permanences téléphoniques tous les jours 
sauf mardi et mercredi matin 

Rendez-vous :
mercredi 14 h / 17 h - Maison du Département
1 rd pt de l’Arc de Triomphe - ORANGE 

jeudi 14 h / 17 h à la COPAVO ou à la mairie
Av. G. Péri ou cours Taulignan 

VAISON LA ROMAINE
www.ceder-provence.org - ceder@ceder-provence.org  
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ÉVÉNEMENT À RETENIR
LE CLIMAT DANS NOTRE ASSIETTE

2e DÉFI CULINAIRE AMATEUR

Samedi 10 octobre à 12 h - MFR de Buis les Baronnies. 
1 - Composez votre équipe de 4 citoyens et d'un chef 

2 - Créez un plat et un dessert avec des ingrédients de 
moins de 80 km 

3 - Faites-les déguster le samedi 10 octobre au jury et au 
public et gagnez de nombreux lots "cuisine"

Inscriptions CEDER : 04 75 26 22 53 avant le 31 juillet
www.ceder-provence.org 

Retrouvez-nous sur ceder-provence.org - facebook ceder actualités - twitter...


